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n’aboutissent à un suicide. Entretien avec Marc Binnié, président. 

SOUFFRANCE PSYCHIQUE 
UN DÉFIBRILLATEUR POUR 
L’ESPRIT DES ENTREPRENEURS

Pour un entrepreneur, l’accumulation 
des dettes peut conduire à de très 
grandes souffrances psychologiques, 
voire jusqu’au suicide. Or tous les 
professionnels (juges, mandataires, 

-
siers, banquiers), experts matière 
économique, ne sont pas formés et 
ce n’est pas leur rôle, à l’accompa-
gnement psychologique. Notre rôle 
consiste à reconnaître et faire re-
connaître à tous l’existence de cette 

« Après un premier 
entretien téléphonique 

dans un délai 

5 séances physiques 
chez un psychologue, 

nous faisons de la 
réanimation psychique »

souffrance morale, assez liée à la 
culpabilité. 

Ces professionnels, qui ne sont bien 
entendu pas indifférents à la souf-
france, lorsqu’ils la détectent chez un 
chef d’entreprise, doivent à même de 
passer un relai en lui proposant de 
les orienter vers des psychologues 

-
nelles. Ensuite, si le chef d’entreprise 

accepte, il est recontacté en urgence 
pour un premier entretien par télé-
phone, dans un délai extrêmement 
court, environ 1h15. Puis une série 
de cinq entretiens physiques est pro-
posée chez un psychologue proche 
de son domicile. C’est peu mais déjà 
beaucoup. Nous faisons de la réani-
mation psychique. Le simple fait de 
se voir proposer une mise en contact 
de ce type constitue un premier sou-
lagement. On compte encore pour 
quelqu’un.  
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Le plus grand nombre d’alertes (32%) sont déclenchées à l’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire, suivies 
par celles qui entrainent la conversion de la procédure initiale de redressement judiciaire en liquidation judiciaire (11%.). 
13% des alertes sont déclenchées en dehors de toute procédure, à l’occasion d’un premier contact avec la juridiction, 

chef d’entreprise est alors un excellent vecteur à la fois pour une proposition de soutien psychologique et d’exposé des 

sauvegarde. Le reste des alertes est réparti entre les autres types de procédures, redressement judiciaire (9%), durant 
la période d’observation (5%), mandat ad hoc et conciliation (2%) et le solde (27%) représente des alertes déclenchées 
par des professionnels (experts comptables, avocats, membres des chambres de commerce et des métiers, dans le 
cadre de leur fonction 

Marc Binnié
Président

Marc Binnié, est diplômé d’une 
licence de lettres et d’une mai-
trise en droit privé. Ancienne-
ment chargé de cours à l’univer-
sité de La Rochelle, il est Greffi er 
associé du tribunal de commerce 
de Saintes depuis 1994. Co-fon-
dateur en 2013 du dispositif 
 Apesa, il est l’actuel président 
d’Apesa France.

Les pays anglo-saxons ont développé 
de longue date un savoir-faire dans 
l’organisation de campagnes de 
prévention des souffrances morales 
liées aux dettes. Nous devons en 
faire autant. Car être un chef d’entre-
prise, c’est être un sportif de haut ni-
veau, à ceci près qu’on s’occupe avec 
beaucoup plus de soin des sportifs 
que des patrons. Nous devons faire 
comprendre aux chefs d’entreprise 
qu’ils ne sont pas des surhommes, 
qu’ils doivent prendre soin d’eux et 
qu’à défaut, on peut les aider.  




